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participer à la permanence des soins et en informe l'Agence Régionale de Santé (ARS). Cette 
participation est formalisée par une convention entre le médecin et le directeur général de l'ARS, 
transmise au conseil départemental de l'ordre des médecins.  

En fonction de la demande de soins et de l'offre médicale existantes, la mission de permanence des 
soins est aussi assurée par les établissements de santé, dans les conditions fixées par l’ARS. 

ARTICLE 2 : 

La mission de permanence des soins ambulatoire (PDSA) prévue a pour objet de répondre aux besoins 
de soins non urgents, non programmés aux heures de fermeture des cabinets médicaux : 

· du lundi au vendredi de 20 heures à 8 heures, 
· le samedi de 12 heures à 8 heures, 
· les dimanche et jours fériés de 8 heures au lendemain 8 heures, 
· en fonction des besoins de la population, évalués à partir de l’activité médicale constatée et de 

l’offre de soins existante : le lundi lorsqu'il précède un jour férié, le vendredi et le samedi 
lorsqu'ils suivent un jour férié et ce, de 8 heures au lendemain 8 heures. 

ARTICLE 3 : Organisation 

ARTICLE 3.1 : de la régulation 

Tout accès de l’usager au dispositif de permanence des soins ambulatoires est régulé. Le mode d’accès 
est unique et exclusif : 

· soit par l’appel au numéro unique du 15, 
· soit par l’appel à toute autre plateforme interconnectée avec le centre de réception et de 

régulation, des appels. Dans ce cas, selon les dispositions de l’article R.6315-3 du Code la 
Santé Publique, le centre d’appels de l’association de PDSA doit avoir signé avec 
l’établissement, siège du SAMU, une convention approuvée par le directeur général de l’ARS 
et respectant le présent cahier des charges régional 

La régulation médicale traite l’appel. 

Les Centres 15 de la région sont interconnectés afin de permettre une éventuelle gestion régionale 
virtuelle des flux en cas de crise ou de débordement. Cette interconnexion est rendue possible par la 
convergence technique des plateformes informatiques. 

La régulation de PDSA au SAMU-Centre 15 couvre les horaires suivants : 

· toutes les nuits de 20 heures à 8 heures, 
· le samedi après midi à compter de 12 heures, 
· les dimanche et jours fériés de 8 heures à 20 heures,  
· le lundi de 8 heures à 20 heures lorsqu’il précède un jour férié, le vendredi de 8 heures à 

20 heures et le samedi de 8 heures à 12 heures lorsqu’ils suivent un jour férié. 

Les modalités d’organisation sont précisées en annexe pour chaque territoire concerné. 

Cette régulation regroupe les médecins libéraux et hospitaliers sur un même plateau technique en une 
collaboration public-privé. Le personnel assistant de régulation médicale (ARM), en fonction de la nature 
de l’appel, oriente les appels vers le médecin régulateur libéral ou vers le régulateur hospitalier du 
SAMU. 

Les médecins régulateurs libéraux sont volontaires, inscrits au tableau du département concerné. Il peut 
s’agir de médecins retraités ayant cessé toute pratique clinique, à la condition d’avoir été régulateurs 
pendant leur période d’activité, et après avis favorable du Conseil de l’Ordre du département régulé. 

Leur formation à la régulation des appels est obligatoire, et comprend deux volets : une formation initiale 
et une formation continue. Elle est effectuée sous la direction de l’association des médecins régulateurs 
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à laquelle ils adhèrent, en collaboration avec le SAMU Centre 15 et son Centre d’Enseignement des 
Soins d’Urgence (CESU) départemental ou tout autre organisme de formation médicale agréée. 

Les médecins régulateurs hospitaliers et les ARM doivent pouvoir bénéficier d’éléments issus de cette 
formation orientée vers la permanence des soins. 

L’association départementale de régulateurs ou de permanence de soins établit un tableau nominatif 
des médecins régulateurs, qui est validé par le conseil départemental de l’ordre des médecins. 

Quinze jours au moins avant sa mise en œuvre, l’association transmet ce tableau au SAMU, au conseil 
départemental de l’ordre des médecins, au Préfet, à l’ARS, ainsi que, sur leur demande, aux 
organisations des médecins libéraux représentées au niveau départemental. 

Lorsqu’un médecin initialement mentionné dans des tableaux de permanence de régulation ne peut 
finalement pas assurer l’astreinte prévue, il lui incombe d’effectuer immédiatement la recherche d’un 
remplaçant. Les obligations ou engagements pris par le médecin titulaire dans le cadre de la 
permanence des soins sont assurés par le médecin qui le remplace 

Il doit signaler ce remplacement sans délai à l’association de régulation, au secrétariat du SAMU-Centre 
15 et au conseil de l’ordre, qui adresse la liste modificative à l’agence. 

Pour garantir la sécurité des patients et l’amélioration continue du dispositif, le traitement des appels 
ainsi que les réponses apportées par le médecin régulateur, y compris la prescription téléphonique, 
s’effectuent dans des conditions conformes aux référentiels de qualité disponibles. Ils sont soumis à 
l’obligation de traçabilité conformément à l’arrêté du 20 octobre 2011. 

Le médecin régulateur prend la décision qui lui semble la mieux adaptée à la situation, qui peut être : 

· le renvoi de l’appel vers le régulateur de l'aide médicale urgente, 
· l’orientation du patient vers le point fixe de consultation, 
· une visite au domicile en accord avec le médecin effecteur, 
· un conseil médical par téléphone, y compris thérapeutique, 
· une télé prescription conforme aux recommandations de bonnes pratiques professionnelles 

relatives à la « prescription médicamenteuse par téléphone », édictées par la HAS en février 
2009. 

Le médecin régulateur libéral ou hospitalier doit pouvoir contacter à tout moment de l'astreinte le 
médecin effecteur, soit sur sa ligne fixe, soit sur son portable. Ces numéros de téléphone sont 
obligatoirement fournis au Centre 15 ne sont jamais communiqués à l’appelant. 

En cas d'impossibilité à joindre l'effecteur, le centre de régulation doit activer toutes les modalités de 
réponse possibles : routage de la demande vers le second effecteur le plus proche, adressage du 
patient vers le SAU le plus proche. 

Dans les situations exceptionnelles où l’état médical du patient ne lui permet pas de rejoindre le point 
fixe de consultation, le régulateur organise, en lien avec l’effecteur, une réponse adaptée. 

Lorsque le patient refuse de rejoindre le point fixe de consultation alors que son état est compatible 
avec son déplacement, le médecin effecteur n’est pas tenu d’effectuer une visite à domicile. 

ARTICLE 3.2 : de l’effection 

Dans chaque secteur, un tableau nominatif des médecins d’astreinte volontaires est réalisé soit par le 
conseil départemental de l’ordre, soit par le représentant des médecins du secteur, soit par l’association 
de permanence des soins pour une durée de trois mois ou plus. Il est rempli sur la base d'un effecteur 
par secteur à partir de la liste des médecins inscrits au tableau départemental. 

Les médecins retraités, ayant cessé toute pratique clinique depuis moins de cinq ans et toujours inscrits 
au tableau, peuvent également participer, s’ils sont volontaires, au dispositif d’effection du secteur de 
leur choix. 
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Le tableau précise le nom, la modalité et le lieu de la dispensation des actes de chaque médecin. Il est 
transmis au plus tard quarante-cinq jours avant sa mise en œuvre, au conseil départemental de l’ordre 
des médecins concerné, qui vérifie que les intéressés sont en situation régulière d’exercice et, le cas 
échéant, constate l’absence ou l’insuffisance de médecins volontaires. Toute modification de ce tableau 
est communiquée au conseil départemental dans les plus brefs délais. 

Si le médecin intervient dans le cadre d’une association de permanence des soins, celle-ci communique 
au conseil départemental et met à jour régulièrement la liste nominative des médecins susceptibles de 
participer à cette permanence au titre de l’association. Dans un délai maximal d’un mois suivant la fin de 
la mise en œuvre du tableau de garde, l’association transmet au conseil départemental la liste 
nominative, par tranche horaire, des médecins qui ont effectivement assuré la permanence des soins 
sur le territoire. 

Dix jours au moins avant sa mise en œuvre, le tableau est transmis par le conseil départemental au 
directeur général de l’agence régionale de santé, au préfet de département, aux services d’aide 
médicale urgente, aux médecins et associations de permanence des soins concernés ainsi qu’aux 
caisses d’assurance maladie. Toute modification du tableau de garde survenue après cette transmission 
fait l’objet d’une nouvelle communication dans les plus brefs délais. 

Des exemptions de permanence, pour tenir compte de l’âge, de l’état de santé et éventuellement des 
conditions d’exercice de certains médecins, peuvent être accordées par le Conseil Départemental de 
l’Ordre des Médecins. La liste des médecins exemptés est transmise au directeur général de l’agence 
régionale de santé par le conseil départemental qui la communique au préfet du département. 

Lorsqu’un médecin initialement mentionné dans des tableaux de permanence de secteurs ne peut 
finalement pas assurer l’astreinte prévue, il lui incombe d’effectuer immédiatement la recherche d’un 
remplaçant. Les obligations ou engagements pris par le médecin titulaire dans le cadre de la 
permanence des soins sont assurés par le médecin qui le remplace. 

Il doit signaler ce remplacement sans délai au secrétariat du SAMU-Centre 15 et au conseil de l’ordre, 
qui adresse à l’agence la liste modificative. 

L’effection a lieu en point fixe de consultation : soit en maison médicale de garde (MMG), soit au cabinet 
du médecin effecteur, soit au point fixe de consultation des associations de permanence des soins soit 
en maison de santé. Après régulation, le médecin effecteur peut décider d’une effection en visite à 
domicile, de manière exceptionnelle et à condition qu’elle soit médicalement justifiée (sans pour autant 
revêtir un caractère d’urgence, relevant alors de l’aide médicale urgente). 

Lorsqu’une MMG est envisagée sur un secteur, elle doit répondre aux critères suivants : 

· accès après régulation du 15 
· dans la mesure du possible, implantation centrale au secteur concerné, ou à proximité 

immédiate d’un service des urgences, 
· Utilisation recueillant l’adhésion des médecins du secteur, 
· Contractualisation avec l’Agence. 

L’effection libérale de la PDSA est réalisée selon les tranches horaires suivantes : 

· du lundi au vendredi de 20 heures à 24 heures, 
· le samedi de 12h à 24 heures, 
· les dimanche et jours fériés de 8 heures à 24 heures, 
· le lundi aux mêmes horaires que le dimanche ou jour férié, lorsqu'il précède un jour férié, le 

vendredi et le samedi lorsqu'ils suivent un jour férié. 
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A titre dérogatoire, en cas de difficultés un aménagement de ces horaires – portant notamment sur les 
soirées - peut être étudié. Il est instruit par le sous-comité médical du territoire concerné, puis examiné 
par le Comité Régional de Suivi (C.R.S.) qui formule ses observations, avant de recueillir l’avis formel du 
CODAMUPS. 

L’aménagement dérogatoire peut porter sur un allègement de l’effection libérale en soirée, et réduire 
éventuellement les temps d’astreinte en week-end et jour férié. 

La proposition d’aménagement dérogatoire se fonde sur les éléments d’appréciation tels que définis à 
l’article 5. Cet aménagement est ré évaluable. 

ARTICLE 3.3 : des situations de crise sanitaire et de carence 

En cas de situation exceptionnelle entrainant un recours aux soins accru aux horaires de PDSA pouvant 
désorganiser l'ensemble des filières de prise en charge, le Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé pourra demander à ce que le planning d'astreinte soit renforcé. 

En cas de carence au sein d’un planning d’astreinte, le conseil de l’ordre des médecins du département 
concerné peut proposer aux médecins issus d’autres secteurs, s’ils sont volontaires, de venir renforcer 
le planning d’astreinte du secteur en difficulté, de manière occasionnelle. 

En cas d’impossibilité de combler un planning d’astreinte, le conseil de l’ordre adresse un rapport au 
directeur général de l’agence régionale de santé, qui communique ces éléments au préfet de 
département afin que celui-ci procède, le cas échéant, aux réquisitions nécessaires. 

ARTICLE 3.4 : des demandes à caractère médico-légal 

Les demandes pour constat ou certificat de décès font l'objet d'une organisation expérimentale. A ce 
titre, elles sont traitées par le dispositif de permanence des soins ambulatoires lorsqu’elles répondent 
aux critères suivants : 

· elles sont régulées par le 15, 
· ET les circonstances de survenue n’exigent pas en première intention une réanimation, 
· ET le décès est survenu au domicile (soirée de semaine ou week-end et jours fériés), OU en 

établissement social ou médico-social (uniquement les week-ends et jours fériés dans ce cas), 
· ET l’acte est réalisé par le médecin d’astreinte rémunéré, 
· ET l’acte est réalisé dans la période d’effection. 

Lorsque ces conditions sont réunies, le régulateur peut déclencher une visite pour que le médecin 
effecteur réalise le constat. 

ARTICLE 4 : 

Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre de la permanence des soins sont conduits sur la base des 
critères listés ci-après, en partenariat avec les Centres 15 et les associations de régulateurs et 
d'effecteurs. 

En matière de suivi du dispositif : 

· suivi du coût du dispositif expérimental de gestion des demandes de constats de décès, 
· suivi de l’enveloppe régionale globale, 
· effectivité́ de la réponse : remplissage des tableaux de permanence (effection et régulation), 
· évolution du taux de volontaires par rapport aux médecins généralistes inscrits dans chaque 

secteur et non exemptés par l’Ordre pour raison médicale, 
· nombre de régulateurs en formation initiale/en formation continue 

  



6/50 

En matière d’évaluation : 

· nombre d’actes réalisé́ par période de permanence des soins, par secteur, rapporté à la taille 
de la population du secteur et ajusté sur l'âge 

· Nombre et nature des décisions de régulation médicale, par secteur et par période 
· Nombre d’actes régulés et d’actes non régulés 
· nombre d’actes effectués en consultation ou en visite 
· nombre de constats de décès régulés 
· activité́ de la régulation (nombre de dossiers de régulation médicale DRM, temps de décroché, 

nombre d’appels traités par régulateur), nombre de régulateurs mobilisés par périodes de 
PDSA 

· activité́ des services d’urgence aux horaires de permanence des soins (nombre de CCMU1 en 
passage spontané non régulé), nombre de patients ayant bénéficié d'un routage secondaire, 
des services d’urgence vers les maisons médicales de garde ou l'effecteur libéral, et 
inversement 

· nombre de transports effectués pendant les périodes de permanence des soins par les 
services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) ou par des entreprises de transports 
sanitaires. 

Les résultats sont présentés annuellement aux instances consultatives. 

ARTICLE 5 : 

Le Comité Régional de Suivi (CRS) dont la composition est mentionnée en Annexe 5 du présent cahier 
des charges, a notamment pour objectif de trouver des solutions harmonisées sur le plan régional, à 
même de garantir une organisation pérenne, tout en prenant en compte les sujétions locales. 

a) En matière d’évolution de l’organisation de l’effection libérale, pour tenir 
compte des sujétions locales : 

Les secteurs en difficulté informent l’ARS de leur situation. Une fiche-type d’instruction pré-
renseignée par l’Agence est communiquée au sous-comité médical du territoire concerné, qui 
peut se réunir jusqu’à 3 fois par an pour instruction : il formule une analyse et un avis sur la base 
des indicateurs et du critère énumérés ci-dessous. Ces éléments sont ensuite présentés au 
Comité Régional de Suivi (CRS) pour examen. 

La méthode d’analyse à laquelle procède le sous-comité médical prend d’abord en compte les 
possibilités d’évolution de la sectorisation. 

Ensuite seulement, le sous-comité s’appuie sur 4 indicateurs et un critère indispensable : 

· Les effectifs : nombre de médecins non exemptés exerçant sur le secteur, nombre de 
médecins effecteurs volontaires, 

· La taille des secteurs : caractéristiques des secteurs (superficie, démographie, 
densité de la population), 

· L’activité : nombre de consultations ou visites réalisées selon les périodes, semaine 
ou week-end, jours fériés, nombre d’appels à la régulation pour le secteur et nature 
de la décision de régulation médicale 

· L’accès aux soins urgents ou autres : distance avec l’accès aux soins d’un service 
d’urgence le plus proche, existence d’une maison médicale de garde, 

· Et un critère indispensable : l’avis des régulateurs et des SAMU 

b) En matière d’évolution des autres aspects du cahier des charges régional, les 
demandes sont transmises à l’ARS pour instruction, puis présentées au Comité Régional de 
Suivi (CRS) pour avis. 

L’ensemble de ces avis (a et b) est soumis 1 à 2 fois par an aux instances consultatives telles que 
prévues par les textes légiférant la PDSA. A l’issue de cette consultation, en s’appuyant sur les avis 
rendus, le DG ARS arrête le CCR. 
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ARTICLE 6 : 

Les incidents répertoriés et les plaintes des usagers réceptionnées font l’objet d’une traçabilité 
conformément à l’arrêté du 20 octobre 2011. Le recueil, l’enregistrement et le suivi des incidents sont 
organisés par le service d’aide médicale urgente qui coordonne l’activité de régulation. Les incidents 
(adressés également à l’ordre des médecins et à l’ARS, Cellule de Veille et de Gestion des Alertes 
Sanitaires) sont gérés sur place et instruits avec l'aide des Ordres et des associations de régulateurs 
libéraux. 

Les enregistrements des incidents font l’objet d’une analyse quantitative et qualitative (répercussion sur 
le fonctionnement) par un groupe de travail constitué de représentants des conseils ordinaux, de l’URPS 
Médecins, des quatre SAMU et des régulateurs libéraux. Leur analyse est présentée en CODAMUPS 
pour avis sur les éventuelles mesures correctives à proposer au directeur général de l'ARS. 

La commission spécialisée de l’organisation des soins de la CRSA et l'URPS Médecins en sont 
également informées. 

ARTICLE 7 : 

La rémunération de l'astreinte du médecin inscrit sur le tableau de garde mentionné à l'article R. 6315-2 
du code de la santé publique est égale à 50 euros pour 4 heures, dans les limites des plages horaires 
fixées à l’article 2 du présent arrêté, à savoir : 

· 50 euros de 20h à 24h en soirée (= début de nuit), 
· 50 euros de 8h à 12h les samedis matins lorsqu’ils suivent un jour férié, 
· 100 euros de 12h à 20 h les samedi après-midi, 
· 150 euros de 8h à 20h les dimanches, jours fériés, 
· 150 euros les lundis de 8h à 20h lorsqu’ils précèdent un jour férié, 
· 150 euros les vendredis de 8h à 20h lorsqu’ils suivent un jour férié. 

La rémunération pour la participation à la régulation médicale téléphonique mentionnée à l'article 
R6315-3 du même code est fixée à 70 euros par heure de régulation. Compte tenu de leur sujétion 
particulière, certaines des plages horaires de régulation (fêtes de fin d’année) sont rémunérées 103,50 
€ par heure au lieu de 70 € : de 20 h le 24/12 à 8 h le 26/12 et de 20 h le 31/12 à 8 h le 02/01. Elle sera 
élargie au jour qui suit dans le cas de ponts. 

La rémunération de la visite régulée pour constat et certificat de décès est réalisée par le versement 
forfaitaire d’une majoration de 90 euros appliquée à l’indemnité d’astreinte. 

ARTICLE 8 : 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er décembre 2015. 

ARTICLE 9 : 

L’arrêté n°2014/693 en date du 25 juin 2014, modifiant le cahier des charges relatif aux conditions 
d’organisation de la permanence des soins ambulatoires pour la région Poitou-Charentes, est abrogé à 
compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
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ANNEXE 1 - MODALITES D’ORGANISATION DES TERRITOIRES DE PERMANENCE DES SOINS 
POUR LE DEPARTEMENT DE LA CHARENTE : 

L’Association pour la Permanence des Soins de Charente (APPSC) organise la régulation libérale. 
Chaque secteur bénéficie d’un coordonnateur, médecin libéral effecteur qui réalise les plannings 
d’astreinte en relation avec le conseil de l‘ordre. 

L’effection se fait préférentiellement en point fixe (au cabinet du médecin d’astreinte, en maison 
médicale de garde – tableau ci-dessous - ou en maison de santé), exceptionnellement en visite à 
domicile. 

 

 

L’accès à la MMG se fait uniquement après appel au 15. 

Les secteurs d’astreinte sont au nombre de 15 : 

· Secteur N° 1 – BARBEZIEUX BAIGNES  
· Secteur N° 2 – COGNAC SEGONZAC 
· Secteur N° 3 – VILLEBOIS LAVALETTE 
· Secteur N° 4 – AUNAC ST AMANT  
· Secteur N° 5 – CHALAIS 
· Secteur N° 6 – MONTBRON 
· Secteur N° 7 – BLANZAC MONTMOREAU  
· Secteur N° 8 – VILLEFAGNAN RUFFEC 
· Secteur N° 9 – AIGRE 
· Secteur N°10 – ROUILLAC JARNAC  
· Secteur N°11 – ANGOULEME 
· Secteur N°12 – LA ROCHEFOUCAULD 
· Secteur N°13 – CONFOLENS CHABANAIS 
· Secteur N°14 – LA COURONNE HIERSAC CHÂTEAUNEUF 
· Secteur N°15 – RUELLE 

A titre expérimental, le secteur n°6 (Montbron) et le secteur n°12 (La Rochefoucauld) mettent en place 1 
effecteur en commun les week-ends et jours fériés au lieu de 2 effecteurs à comtper du 1er janvier 
2016. Un programme de travail et d’évaluation sera mis en place avant d’acter la fusion de ces deux 
secteurs dans une prochaine révision du cahier des charges régional. 

Une évolution progressive de la sectorisation est attendue, tendant vers une diminution du nombre de 
secteurs. Proposée par les acteurs, elle sera instruite selon les modalités rappelées à l’article 5. 

  

Secteurs
Situation géographique des

 locaux médicaux de garde

Description des centres de garde

de médecine générale

12 La Rochefoucauld centre de garde à l’hôpital

13 Confolens centre de garde à l’hôpital

2 Cognac centre de garde à l’hôpital



10/50 

Organisation de la régulation libérale : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(**) Contexte à valider auprès du responsable du Centre 15, après examen des données du GROG 

Une modulation de l’organisation en fonction des périodes de l’année et des plages horaires est rendue 
possible par l'augmentation de l’effectif des régulateurs libéraux. Elle répond à l’augmentation prévisible 
du nombre d’appels lors des périodes identifiées de forte activité : les modalités de ce renfort (horaires, 
effectif) figurent entre parenthèses dans le tableau précédent. 

En cas de crise sanitaire, la régulation libérale pourra également faire l'objet de renforts provisoires sous 
la forme de régulateurs libéraux supplémentaires à certains créneaux horaires, sur demande motivée du 
SAMU Centre 15 ou de l’Association de Régulateurs Libéraux, après accord de l’Agence Régionale de 
Santé de l’organisation.  

Charente

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 12 h 

 12 h - 20 h
2

[1 en Juillet et Aout]

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 14 h 
2

[3 si contexte épidémique hivernal **]

 14 h - 20 h
1

 [2 si contexte épidémique hivernal **]

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

Nombre de médecins régulateurs libéraux

dimanche 
et

jour férié

Période 

nuit
semaine

samedi
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Sectorisation de la Charente : 
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Liste des communes de Charente par secteur : 
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ANNEXE 2 - MODALITES D’ORGANISATION DES TERRITOIRES DE PERMANENCE DES SOINS 
POUR LE DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME :  

L’association AMERLI organise l’activité de régulation libérale en collaboration avec le SAMU Centre 15. 

L’effection se fait préférentiellement en point fixe (au cabinet du médecin d’astreinte, en maison 
médicale de garde – tableau ci-dessous -, au point fixe de consultation des associations de permanence 
des soins ou en maison de santé), exceptionnellement en visite à domicile. 

 

 

 

 

 

 

 

L’île d’Aix, en raison de sa situation unique et des contraintes d’accès au service d’accueil des 
urgences le plus proche, et bien qu’appartenant au secteur de La Rochelle, fait l’objet d’une démarche 
expérimentale. Un effecteur libéral supplémentaire est disponible sur l’ile : 

· Du 15 septembre au 15 juin : le vendredi de 20h à 24h, le samedi de 12h à 24h, les dimanches 
et jours fériés de 8h à 24h, et le lundi de 20h à 24h ; 

· Du 16 juin au 14 septembre : les soirs de semaine de 20h à 24h, les samedis de 12h à 24h, 
les dimanches et jours fériés de 8h à 24h. 

Les secteurs d’astreinte sont au nombre de 16 : 

· Secteur N° 1 - Aigrefeuille 
· Secteur N° 4 - Aunis Verte  
· Secteur N° 6 - Ile d'Oléron 
· Secteur N° 7 – Jonzac - Archiac  
· Secteur N° 8 - La Rochelle 
· Secteur N° 9 - Marennes 
· Secteur N°11 - Mirambeau-St Genis de Saintonge 
· Secteur N°12 - Presqu'île d'Arvers  
· Secteur N°13 – Ré 
· Secteur N°14 - Grand Rochefort 
· Secteur N°15 - Royan 
· Secteur N°16 - St Aigulin – 3 Monts (Montguyon-Montendre-Montlieu) 
· Secteur N°17 - St Agnant  
· Secteur N°18 - Angerien 
· Secteur N°19 – Saintes  
· Secteur N°20 - Saujon-Cozes-Mortagne 
· Secteur N°20 - Saujon-Cozes-Mortagne 

Une évolution progressive de la sectorisation est attendue, tendant vers une diminution du nombre de 
secteurs. Proposée par les acteurs, elle sera instruite selon les modalités rappelées à l’article 5.  

Afin d’être en adéquation avec l’activité des territoires et les effectifs médicaux, l’effection libérale est 
aménagée comme suit pour les secteurs suivants :  

Secteurs
Situation géographique des

 locaux médicaux de garde

Description des centres de garde

de médecine générale

19 Saintes (MMGR) Centre de garde à l’hôpital

18 St Jean d'Angély Centre de garde à l’hôpital

14 Rochefort Centre de garde à l’hôpital

15 Royan Cabinet de PDS AlloGarde Royan

1,4 et 8 La Rochelle Quartier La Pallice Point fixe de consultation SOS Médecins

8 La Rochelle Centre de garde à l’hôpital

6 Hopital de St Pierre d'Oléron (MMGR) Centre de garde à l’hôpital

13 Hôpital de Saint Martin de Ré Centre de garde à l’hôpital
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· Mirambeau, Presqu’île d’Arvers, Grand Rochefort, St Aigulin, St Agnant, Angérien et 
Saujon-Cozes-Mortagne,: pas d’effection libérale en soirée, effection libérale réalisée de 17h 
à 19h le samedi, de 10h à 12h et de 17h à 19h les dimanches et jours fériés. 

· Aigrefeuille, Aunis-Verte : effection libérale en soirée réalisée par les médecins au point fixe 
de SOS médecins à la Pallice (la Rochelle), par les médecins des secteurs d’Aigrefeuille et 
d’Aunis Verte de 17h à 19h le samedi, de 10h à 12h et de 17h à 19h les dimanches et jours 
fériés 

· Marennes  : effection libérale en soirée réalisée par les médecins des secteurs d’Oléron et de 
Royan, par les médecins du secteur de Marennes de 17h à 19h le samedi, de 10h à 12h et de 
17h à 19h les dimanches et jours fériés.  

· Jonzac-Archiac : effection libérale en soirée réalisée par le CH de Jonzac, par les médecins 
du secteur de Jonzac-Archiac de 12h à 24h le samedi, de 8h à 24h les dimanches et jours 
fériés.  

· Saintes : effection libérale réalisée de 15h à 19h et de 21h à 23h le samedi, de 9h à 12h, 15h 
à 19h et 21h à 23h les dimanches et jours fériés. 

· Oléron  effection libérale réalisée : 
De septembre à juin : 1 effecteur de 21h à 24h du lundi au vendredi, les samedis de 16h à 
22h, les dimanches et jours fériés de 10h à 13h30 et de 17h à 21h 
En juillet : 1 effecteur de 21h à 24h du lundi au vendredi, 1 effecteur de 13h à 24h et 1 
effecteur de 17h à 24h les samedis, 1 effecteur de 9h à 24h, 1 effecteur de 9h à 13h et de 17h 
à 24h les dimanches et jours fériés,  
En août : 1 effecteur de 21h à 24h du lundi au vendredi, 2 effecteurs de 13h à 24h les 
samedis, 2 effecteurs de 9h à 24h les dimanches et jours fériés, 
Lors des jours fériés des ponts du 1er mai, 8 mai, Ascension et Pentecôte : 1 effecteur de 9h à 
13h30 et de 17h à 22h. 

· Royan, l’effection libérale est réalisée en point fixe au cabinet d’AlloGarde et organisée 
comme suit : 
En semaine de 20 heures à 24 heures : 1 effecteur Allo Garde 
Le samedi : 
2 effecteurs Allo Garde de 12 heures à 20 heures, 
1 effecteur Allo Garde de 20 heures à 24 heures 
Les dimanche et jours fériés : 
2 effecteurs Allo Garde de 8 heures à 20 heures 
1 effecteur Allo Garde et de 20 heures à 24 heures. 

· Ré,  l’effection en consultation à la maison médicale de garde de l’hôpital de Saint Martin de 
Ré est organisée comme suit : 
Juillet et Août : 1 effecteur du lundi au vendredi de 21h à 23h, 2 effecteurs les samedis de 15h 
à 19h et 21 h 23 h et les dimanches et jours fériés de 10 h à 13h, de 15h à 19h et 21 h 23 h 
Ponts de Pâques, du 1er mai, du 8 mai, de l’Ascension et de Pentecôte : 2 effecteurs les 
samedis de 15h à 19h et les dimanches et jours fériés de 10h à 12 h et de 15h à 19h 
Septembre à Juin : 1 effecteur les samedis de 17h à 19h et les dimanches et jours fériés de 
10h à 12h et de 17h à 19h. 

· La Rochelle, l’effection en consultation à la maison médicale de garde de l’hôpital de La 
Rochelle est organisée comme suit : 
Samedi : 1 effecteur de 12h à 24h 
Dimanche et jours féries : 1 effecteur de 8 h à 20h 

· La Rochelle/ Ré : SOS médecins  

· Pour le secteur de la Rochelle : 
Du lundi au vendredi : 1 effecteur SOS Médecins mobile, de 20h à 24h  
Les Samedi : 1 effecteur SOS Médecins mobile de 20h à 24h 
Les Dimanche et jours fériés : 1 effecteur SOS Médecins mobile de 08h à 20h et   
1 effecteur de 20h à 24 h 

· Pour le secteur de La Rochelle et le secteur de Ré : 
Regroupement de ces 2 secteurs (8 et 13) en nuit profonde : 1 effecteur de 0h à 8h  

· Pour les secteurs d’Aigrefeuille, Aunis Verte et La Rochelle : 
1 effecteur au point fixe de SOS de 20h à 24h 
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Les médecins effecteurs sont physiquement joignables à leur cabinet ou à la maison médicale de garde 
et, lorsqu’ils le souhaitent, au téléphone par le médecin régulateur uniquement (en fournissant un ou 
plusieurs numéros de téléphone qui ne seront en aucun cas communiqués aux usagers). 

 
 

Organisation de la régulation libérale : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(*) Vacances scolaires – toutes zones : 

 - printemps ainsi que les longs week-ends, Pâques, 1er et 8 mai, Ascension et Pentecôte. 

 - été, Toussaint et fin d’année (Noël, nouvel an) 

(**) Contexte à valider auprès du responsable du Centre 15, après examen des données du GROG 

Une modulation de l’organisation en fonction des périodes de l’année et des plages horaires est rendue 
possible par l'augmentation de l’effectif des régulateurs libéraux. Elle répond à l’augmentation prévisible 
du nombre d’appels lors des périodes identifiées de forte activité : les modalités de ce renfort (horaires, 
effectif) figurent entre parenthèses dans le tableau précédent. 

En cas de crise sanitaire, la régulation libérale pourra également faire l'objet de renforts provisoires sous 
la forme de régulateurs libéraux supplémentaires à certains créneaux horaires, sur demande motivée du 
SAMU Centre 15 ou de l’Association de Régulateurs Libéraux, après accord de l’Agence Régionale de 
Santé de l’organisation. 

  

Charente Maritime Spécificités

20 h - 24 h
1 

[2 période de congés *]  * Du 14 Juillet au 15 Aôut => 2

0 h - 8 h 1

8 h - 12 h 2

12 h - 20 h
2

[3  période de congés*]

 * Congés de fin d'année => 2
 * Congés Printemps toutes zones (hors Pont Pâques) => 2
 * WE de Pentecôte => 2 
 * Samedi quand Vendredi Lendemain Férié => 2

20 h - 24 h 2
 * Du 14 Juillet au 15 Aôut => 3 (20h-22h) et 2 (22h-24h)
 * Samedi quand Vendredi Lendemain Férié => 2

0 h - 8 h 1

8 h - 14 h 3

 14 h - 20 h

2
[3 période de congés *,

et si contexte 
épidémique hivernal **]

20 h - 24 h
1

[2 période de congés *]

 * Congés de fin d'année => 1
 * En Juin  => 2 (20h-22h) et 1 (22h-24h)
 * Du 14 Juillet au 15 Août => 3 (20h-22h) et 2 (22h-24h)
 * Vendredi quand Lendemain Férié =>1

0 h - 8 h 1

dimanche 
et

jour férié

Période 

nuit
semaine

samedi

Nombre de médecins régulateurs libéraux

 * Congés de fin d'année =>3 (8h-12h) et 2 (12h-20h)
 * Février => 3 (8h-12 h) et 2 (12h-20h)
 * Dimanche, Lundi de Pâques => 4 (8h-12h) et 3 (12h-20h)
 * Ponts de Mai (y compris Pentecôte) => 4 (8h-12 h) et 3 (12h-20h)
 * En Juin => 3 (8 h-12h), 2 (12h-20 h)
 * Du 14 Juillet au 15 Août => 4 (8h-12 h) et 3 (12h-20h)
 * Vendredi quand Lendemain Férié =>2 (8h-20h)



23/50 

Sectorisation de Charente-Maritime : 
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Liste des communes de Charente Maritime par secteur : 
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ANNEXE 3 - MODALITES D’ORGANISATION DES TERRITOIRES DE PERMANENCE DES 

SOINS POUR LE DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES : 

L'Association des praticiens libéraux pour la permanence des soins et les urgences médicales 
(A.P.P.S.U.M) organise, pour l’ensemble du territoire de santé, la PDSA en collaboration avec le Conseil 
de l’ordre et le SAMU Centre 15. 

Les secteurs d’astreinte sont au nombre de 8 : 

· Secteur N° 1 - NIORT CENTRE 
· Secteur N° 2 - NIORT SUD 
· Secteur N° 3 - MELLE 
· Secteur N° 4 - SAINT-MAIXENT 
· Secteur N° 5 - PARTHENAY 
· Secteur N° 6 - THOUARS 
· Secteur N° 7 - BRESSUIRE 
· Secteur N° 8 - SECONDIGNY 

Le secteur de NIORT SUD englobe DAMVIX, LIEZ et BENET, appartenant au département de la 
Vendée. 

L’effection repose sur un dispositif propre, qui se traduit par la présence de 2 médecins généralistes 
effecteurs en binôme (un seul est indemnisé tel qu’indiqué à l’article 7 du présent arrêté) sur chacun des 
8 secteurs du département,  sauf sur les secteurs de Saint-Maixent-l’Ecole et Melle où un seul médecin 
est prévu. 

L’effection est réalisée en un point central des secteurs, sans que ce lieu soit nécessairement unique : 
au cabinet d’un médecin, dans une maison de santé pluri professionnelle, au sein d’un pôle de santé, 
dans un établissement de santé. 

Selon le régulateur, la régulation est pratiquée soit in situ au centre 15, soit déportée c'est-à-dire 
pratiquée depuis le domicile du régulateur, mais toujours en interconnexion avec le C15. 

Organisation de la régulation libérale : 

 

 

 

 

En cas de crise sanitaire, la régulation libérale pourra faire l'objet de renforts provisoires sous la forme 
de régulateurs libéraux supplémentaires à certains créneaux horaires, sur demande motivée du SAMU 
Centre 15 ou de l’Association de Régulateurs Libéraux, après accord de l’Agence Régionale de Santé 
de l’organisation. 

Deux-Sèvres

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 12 h 

 12 h - 20 h 1

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 14 h 
2

(8h - 12h)

 14 h - 20 h
1

(12h - 20h)

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

Nombre de médecins régulateurs libéraux

dimanche 
et

jour férié

Période 

nuit
semaine

samedi
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Sectorisation des Deux-Sèvres : 
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Liste des communes des Deux-Sèvres par secteur : 
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ANNEXE 4 - MODALITES D’ORGANISATION DES TERRITOIRES DE PERMANENCE DES SOINS 
POUR LE DEPARTEMENT DE LA VIENNE :  

La permanence des soins est organisée conjointement par le conseil de l’ordre et l’association de 
permanence des soins (APPS86). 

Les secteurs d’astreinte sont au nombre de 8 : 

· Secteur N° 1 - Poitiers Nord 
· Secteur N° 1 - Poitiers Sud 
· Secteur N° 2 - Châtellerault 
· Secteur N° 3 - Loudun 
· Secteur N° 4 - Neuville-du-Poitou 
· Secteur N° 5 - Lusignan 
· Secteur N° 6 - Joussé 
· Secteur N° 7 - Montmorillon 
· Secteur N° 8 – Chauvigny 

Les secteurs 1 Poitiers Nord et 1 Poitiers Sud sont mutualisés pour les périodes de garde des nuits de 
semaine de 20 heures à 24 heures : 1 seul médecin effecteur est présent pendant cette période. 

Par contre, les 2 secteurs 1 Poitiers Nord et 1 Poitiers Sud sont individualisés pour les périodes de 
garde les samedis de 12 heures à 24 heures, les dimanches et jours fériés de 8 heures à 24 heures :    
1 médecin effecteur par secteur est présent pendant les périodes au centre de garde. 

Les secteurs 2 Châtellerault Nord et 2 Châtellerault Sud sont mutualisés pour les périodes de garde des 
nuits de semaine de 20 heures à 24 heures, et individualisés pour les périodes de garde de week-end et 
jours fériés (les samedis de 12 heures à 24 heures, les dimanches et jours fériés de 8 heures à 24 
heures) lors des épidémies hivernales ou à tout autre moment de réponse à des situations 
exceptionnelles qui seront définies en concertation avec le CDOM 86, l’APPS86 et le SAMU. 

Sur le secteur 3 « Loudun », en raison du faible nombre de médecins susceptibles de participer au 
tableau d’astreinte, le centre hospitalier de Loudun est associé au dispositif de permanence des soins. 
Cette participation du centre hospitalier se fait à titre expérimental et transitoire jusqu’à ce que le nombre 
de médecins susceptibles de participer au tableau d’astreinte redevienne suffisant. Ce dispositif fait 
l’objet d’une convention entre le centre hospitalier de Loudun, le CDOM 86 et l’APPS 86. 

L’effection se fait préférentiellement en maison médicale de garde (MMG) : il existe une MMG sur 
chacun des 8 secteurs, implantée de manière à garantir un accès en moins de trente minutes dans des 
conditions normales. 

 

L’accès à la MMG se fait uniquement après appel au 15. Les médecins effecteurs sont en astreinte : ils 
ne se rendent à la maison médicale qu’en cas d’effection déclenchée par le régulateur. 

Secteurs
Situation géographique des

 locaux médicaux de garde

Description des centres de garde

de médecine générale

1 Poitiers centre de garde à la Polyclinique de Poitiers

2 Châtellerault centre de garde à l’hôpital

3 Loudun centre de garde à l’hôpital

4 Neuville-de-Poitou centre de garde au centre social municipal

5 Lusignan centre de garde à l’hôpital

6 Joussé centre de garde dans les locaux municipaux

7 Montmorillon centre de garde à l’hôpital

8 Chaugigny centre de garde à la maison de retraite
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Organisation de la régulation libérale : 

 

 

 

 

 

 

Une modulation de l’organisation en fonction des périodes de l’année et des plages horaires est rendue 
possible par l'augmentation de l’effectif des régulateurs libéraux. Elle répond à l’augmentation prévisible 
du nombre d’appels lors des périodes identifiées de forte activité : les modalités de ce renfort (horaires, 
effectif) figurent entre parenthèses dans le tableau précédent. 

En cas de crise sanitaire, la régulation libérale pourra également faire l'objet de renforts provisoires sous 
la forme de régulateurs libéraux supplémentaires à certains créneaux horaires, sur demande motivée du 
SAMU Centre 15 ou de l’Association de Régulateurs Libéraux, après accord de l’Agence Régionale de 
Santé de l’organisation.  

Nombre de médecins régulateurs libéraux

Vienne

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 12 h 

 12 h - 20 h 2

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

8 h - 14 h 
3 

[2 en juillet et août]
(8h-12h)

 14 h - 20 h
2

(12h - 20h)

20 h - 24 h 1

0 h - 8 h 1

dimanche 
et

jour férié

Période 

nuit
semaine

samedi
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Sectorisation de la Vienne : 
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Liste des communes de la Vienne par secteur : 
  



45/50 
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ANNEXE 5 - COMPOSITION DU COMITE REGIONAL DE SUIVI 

La composition du Comité est la suivante :  

· Le président, ou son représentant, de chaque Ordre Départemental des médecins 

· Le président, ou son représentant, du Conseil Régional de l'Ordre des médecins 

· Le président, ou son représentant, de chaque Association Départementale de régulation 

libérale 

· Le Médecin directeur, ou son représentant, de chacun des 4 SAMU 

· Le président de l'URPS médecins, ou son représentant régional désigné par l’URPS 

Médecins 

· Le président, ou son représentant, de chaque association départementale d’effection libérale 

Le comité régional de suivi a tout loisir d’inviter des représentants de la garde officinale, de la garde 

ambulancière et du SDIS. 


